Congé parental

TERRITOIRE DE BELFORT
 
Le Maire (Président),

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et notamment son article 75 ;

Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions de détachement, hors cadre, de disponibilité, de congé parental et de présence parentale des fonctionnaires territoriaux ;

Vu le décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales, et notamment son article 11 ;

Vu l’arrêté nommant Madame (nom, prénom, grade, échelon), à compter du... ;

Vu la demande de congé parental présentée par l’intéressée suivant courrier en date du … pour une période de six mois à compter du ..., soit jusqu’au … inclus.

 

Arrête

Article 1
A compter du…. Madame…. est placée en position de congé parental pour une période de six mois, soit jusqu’au …. inclus.

Article 2
Ce congé parental est attribué à Madame... à la suite de son congé de maternité et de ses congés annuels, par période de six mois ou d’un an renouvelable, jusqu’au troisième anniversaire de l’enfant.

Article 3
Madame ….devra présenter, deux mois au moins avant l’expiration de la période de congé parental en cours, sa demande de renouvellement du congé ou de réintégration dans son ancien emploi.

Article 4 (pour un congé parental consécutif à une naissance antérieure au 1er janvier 2004)

Dans cette position de congé parental, Madame… n’acquiert pas de droit à la retraite, mais conserve cependant ses droits à l’avancement d’échelon, réduits de moitié. L’intéressée bénéficiera le cas échéant des prestations familiales dans les conditions et les limites de durée prévues par le code de la sécurité sociale.

Ou

Article 4 (pour un congé parental consécutif à une naissance intervenue à compter du 1er janvier 2004)

Le temps passé par Madame … dans cette position de congé parental entre en compte dans la constitution du droit à pension, dans la limite de trois ans par enfant.

Dans cette position de congé parental, l’intéressée conserve également ses droits à l’avancement d’échelon, réduits de moitié, et bénéficie le cas échéant des prestations familiales, dans les conditions et les limites de durées prévues par le code de la sécurité sociale.

Article 5
Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée. Ampliation sera adressée au Comptable de la collectivité et à Monsieur le Président du Centre de Gestion.

 

 
Fait à…………, le ….                                                   Certifié exutoire
 
 
Le Maire (Président),                                                            Notifié le…

                                                                                             (Signature de l’agent)

 

 

 

 

 

Conformément aux dispositions du décret n° 65-29 du 11 janvier 1965 modifié, le Maire ( Président ) certifie sous son autorité le caractère exécutoire de cet acte et informe l’intéressée qu’elle dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification pour le contester devant le Tribunal Administratif de BESANCON.
Convention de mise à disposition de personnel

    
Entre, 

Monsieur …, (collectivité d’origine), agissant en cette qualité et conformément à la délibération du conseil … en date du ..., 

D’une part, 

Et, 

Monsieur …, (collectivité de MAD), agissant en cette qualité et conformément à la délibération du Conseil … en date du ...,
D’autre part, 

  

Il a été convenu ce qui suit

Article 1 - OBJET 
Conformément aux dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et du décret n° 85-1081 du 8 octobre 1985, M. le … de la (collectivité d’origine) met M. …., (grade) titulaire, à disposition de (collectivité de MAD), à compter du …, à raison d'une durée hebdomadaire de …. 
Article 2 - NATURE DES FONCTIONS 
M…, (grade) titulaire, est mis à disposition en vue d'exercer les fonctions de … pour le compte de (collectivité de MAD) 

Article 3 - DUREE DE LA MISE A DISPOSITION 
M…. est mis à disposition de …  à compter du …  pour une durée de (maximum trois ans) 

Article 4 - CONDITIONS D'EMPLOI 
Le travail de M. … est organisé par (collectivité de MAD) 

La (collectivité d’origine) continue de gérer la situation administrative de M. … (notation, avancement, autorisations de travail à temps partiel, congés maladie, allocation temporaire d'invalidité, discipline, ...). 

Article 5 - REMUNERATION 
La (collectivité d’origine) verse à M. … la rémunération correspondant à son grade ou à son emploi d'origine (émoluments de base + supplément familial + indemnités et primes liées à l'emploi). 

 La (collectivité de MAD) ne verse aucun complément de rémunération à M. …, sous réserve de remboursements de frais. 

Article 6 - REMBOURSEMENT DE LA REMUNERATION 
Le montant de la rémunération et des charges sociales versées par la (collectivité d’origine) est remboursé par la (collectivité de MAD), au prorata de … heures. 

Article 7 - MODALITES DE CONTROLE 
La (collectivité de MAD) transmet un rapport annuel sur l'activité de M. …, accompagné d'une proposition de notation, à (collectivité d’origine). 

 En cas de faute disciplinaire, (collectivité d’origine) est saisie par (collectivité de MAD). 

Article 8 - FIN DE LA MISE A DISPOSITION 
La mise à disposition de M. … peut prendre fin avant le terme fixé à l'article 3 de la présente convention à la demande : 

- de (collectivité d’origine) 

- de (collectivité de MAD) 

- de M …. 

 Article 9 - JURIDICTION COMPÉTENTE EN CAS DE LITIGE 
Tous les litiges pouvant résulter de l'application de la présente convention relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de BESANCON. 

  

 Fait à ……., le …
 Le (collectivité d’origine)                                                      Le (collectivité de MAD) 

Disponibilité pour convenances personnelles

TERRITOIRE DE BELFORT

 

Commune de …

Le Maire,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et notamment l'article 72 ;
Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions de détachement, hors cadre, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires territoriaux ;
Vu le décret n° 95-168 du 17 février 1995 modifié relatif à l'exercice d'activités privées par des fonctionnaires placés en disponibilité ;
Vu la demande de M (Mme)...Suivant lettre en date du ..., sollicitant sa mise en disponibilité pour convenances personnelles pour une durée de .... à compter du … ;
Vu l'avis de la commission administrative paritaire de catégorie (A, B ou C) en date du ....
 

Arrête

Article 1 

A compter du ..., M (Mme) ..., grade, est placé(e) en position de disponibilité pour convenances personnelles pour une période de ... (3 ans maximum pour un total de 10 ans pour l'ensemble de la carrière), soit jusqu'au ... inclus.

Article 2 

Pendant cette période de disponibilité, M (Mme) ... ne percevra aucune rémunération, et cessera de bénéficier de ses droits à l'avancement et à la retraite.

Article 3  
M (Mme) ... devra solliciter sa réintégration ou le renouvellement de sa disponibilité trois mois au moins avant l'expiration de la période de disponibilité en cours. A défaut de demande formulée dans le délai imparti, M (Mme) ne pourra être radié(e) des cadres qu'après mise en demeure restée infructueuse.

 Article 4 
Le fonctionnaire se proposant d'exercer une activité professionnelle privée pendant sa disponibilité doit en informer l'administration et le Préfet dans les conditions prévues par le décret n° 95-168 du 17 février 1995 susvisé.

 Article 5  
Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le Préfet du Territoire de Belfort et notifié à l'intéressé(e). Ampliation sera adressée au Comptable de la collectivité et à Monsieur le Président du Centre de Gestion.

 

Fait à......, le....... Certifié exutoire
 

Le Maire, Transmis le…
Notifié le…
(Signature de l’agent)

 

 

Conformément aux dispositions du décret n° 65-29 du 11 janvier 1965 modifié, le Maire certifie sous son autorité le caractère exécutoire de cet acte et informe l'intéressé(e) qu'il dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification pour le contester devant le Tribunal Administratif de BESANCON.

Arrêté de fin de mise à disposition
Le maire (ou président) de...,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret no 85-1081 du 8 octobre 1985 relatif au régime de la mise à disposition ;

Vu le décret no 89-233 du 17 avril 1989 modifiant le décret no 85-1081 du 8 octobre 1985 relatif au régime de la mise à disposition des fonctionnaires territoriaux ;

Vu la convention signée en date du... entre... (administration d'origine) et... (administration d'accueil) fixant les conditions de la mise à disposition d'un agent de la collectivité pour exercer les fonctions de... ;

Vu l'arrêté du... prononçant la mise à disposition de M.... auprès de... pour une période de... à compter du... ;

Vu la demande de M.... (selon le cas, administration d'accueil, d'origine où le fonctionnaire est mis à disposition) en date du... sollicitant la fin anticipée de la mise à disposition de M.... auprès de... à compter du... ;

Vu l'avis favorable de la commission administrative paritaire en date du... (si l'agent ne peut être réintégré dans les fonctions qu'il occupait précédemment) ;
Arrête

Article premier
Il est mis fin à la mise à disposition de M....,... (grade) auprès de... à compter du...

Article 2

À compter de cette date, M.... sera réintégré auprès de la commune de... (administration d'origine) dans les fonctions qu'il y exerçait précédemment ou dans des fonctions d'un niveau hiérarchique comparable et dans ce dernier cas après avis de la CAP.

Article 3

Ampliation de l'arrêté sera transmise à :

Monsieur le sous-préfet ;

Monsieur le receveur - percepteur ;

Monsieur le président du centre de gestion de...

L’intéressé.

          Fait à..., le...

          Le maire
Le maire,

certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte,

informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de... dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le...

(signature de l'agent)

Transmis au représentant de l'État le...

Arrêté d'intégration dans la fonction publique territoriale après détachement
Le maire de la commune de...,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi no84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret no86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires territoriaux ;

Vu le décret no... du... portant statut particulier du cadre d'emplois des...,

Vu l'arrêté municipal en date du... nommant M.... par voie de détachement dans le grade de... pour une durée de... à compter du...

Vu l'arrêté municipal en date du... fixant la dernière situation administrative de M.... détachée sur le grade de... au...e échelon - IB..., IM... (éventuellement avec une ancienneté conservée de...) ;

Vu la lettre de M.... en date du... sollicitant son intégration dans la fonction publique territoriale ;

Vu la décision en date du... de... (administration d'origine) mettant fin au détachement de M.... à compter du... en vue de son intégration dans la fonction publique territoriale ;

Considérant que l'intéressé(e) est détaché(e) depuis au moins deux ans dans le cadre d'emplois des... ;

Vu l'avis favorable de la commission administrative paritaire en date du... ;

 

Arrête

Article premier

À compter du... M.... né(e) le... à..., est intégré(e) dans le cadre d'emplois des... au grade de...

Article 2

M.... conserve son classement au...e échelon de l'échelle... - IB..., IM..., avec une ancienneté conservée au...
Pour les agents titulaires de la fonction publique d'État et intégrés dans un emploi conduisant à pension CNRACL.

Article 3

À compter de cette même date, M.... sera affilié(e) à la CNRACL.

Article 4

Ampliation de l'arrêté sera transmise à :

monsieur le sous-préfet ;

monsieur le receveur - percepteur ;

monsieur le directeur de la CNRACL ;

monsieur le président du centre de gestion de... ;

l'intéressé(e).

          Fait à..., le...

          Le maire

Le maire,

certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le...

(signature de l'agent)

Transmis au représentant de l'État le...

Arrêté de maintien en disponibilité en cas de demande de réintégration anticipée et en l'absence de poste vacant
Le maire (ou président),

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret no 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires territoriaux ;

Vu l'arrêté plaçant M.... en position de disponibilité pour... (indiquer le type de disponibilité) depuis le... pour... ;

Vu la lettre de M.... en date du... par laquelle il sollicite sa réintégration à compter du... ;

Considérant que M.... a fait une demande de réintégration à une date antérieure à la date prévue de fin de disponibilité ;

Considérant qu'aucun emploi correspondant au grade détenu par M.... n'est vacant au sein de la collectivité et qu'il n'est pas possible d'accéder à sa demande ;

 

Arrête

Article premier

M.... est maintenu en position de disponibilité à compter du... (jour de demande de réintégration).

Article 2

M.... se verra proposer en priorité tout emploi déclaré vacant dans la collectivité, et correspondant à son grade. Toute possibilité de détachement dans un autre cadre d'emplois est étudiée. Le... (centre de gestion ou CNFPT suivant la catégorie d'agent) examine les possibilités de reclassement.

Article 3

La collectivité saisira le... (centre de gestion ou CNFPT) pour aider à la réintégration de l'intéressé.

Article 4
Après trois refus d'offre d'emplois, M.... pourra être radié après avis de la commission administrative paritaire.
Article 5

Dans cette position, M.... cessera de bénéficier de ses droits à l'avancement et à la retraite.

Article 6

En cas de réintégration, celle-ci devra préalablement faire l'objet d'une vérification par un médecin agréé ou par le comité médical de l'aptitude physique à l'exercice des fonctions pressenties.

Article 7

Ampliation de l'arrêté est transmise à :

monsieur le sous-préfet ;

monsieur le receveur - percepteur ;

monsieur le président du centre de gestion de... ;

l'intéressé(e).

          Fait à..., le...

          Le maire
Le maire,

certifie sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte,

informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le...

(signature de l'agent)

Transmis au représentant de l'État le...

Arrêté de mise à disposition
Le maire de la commune de...,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret no 85-1081 du 8 octobre 1985 relatif au régime de la mise à disposition ;

Vu le décret no 89-233 du 17 avril 1989 modifiant le décret no 85-1081 du 8 octobre 1985, relatif au régime de la mise à disposition des fonctionnaires territoriaux ;

Vu la convention signée en date du... aux termes de laquelle... (administration d'origine) et... (administration d'accueil) se sont entendu(es) sur les conditions de la mise à disposition d'un agent de la collectivité pour exercer les fonctions de... ;

Vu l'accord de M.... en date du... pour la mise à disposition auprès de... pour une période de... ;

Vu l'avis favorable de la commission administrative paritaire en date du... ;

 

Arrête

Article premier

M.... né(e) le... à... (grade et classement indiciaire), est mis(e) à disposition de... pour une période... à compter du..., à... (temps complètes à raison de... heures par semaine).

Article 2

M.... remplira auprès dudit organisme des fonctions d'un niveau hiérarchique comparable à celui des fonctions exercées dans... (collectivité d'origine).

Article 3

Durant sa mise à disposition, la commune de... (collectivité d'origine) continuera à gérer la carrière de M.... et lui versera le traitement correspondant à la totalité des heures de services effectuées.

Article 4

La mise à disposition pourra être renouvelée par reconduction expresse, après avis de la commission administrative paritaire, par périodes n'excédant pas trois années après accord des trois parties concernées. Elle pourra prendre fin avant le terme fixé, sur demande expresse de l'une des trois parties.

À l'issue de la mise à disposition, l'intéressé(e) sera réaffecté(e) dans les fonctions qu'il (elle) exerçait ou dans des fonctions d'un niveau hiérarchique comparable.

Article 5
Ampliation de l'arrêté sera transmise à :

monsieur le sous-préfet ;

monsieur le receveur-percepteur ;

monsieur le président du centre de gestion de... ;

l'intéressé(e).

          Fait à..., le...

          Le maire
Le maire,

certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte,

informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le...

(signature de l'agent)

Transmis au représentant de l'État le...

Arrêté de mise en détachement
Le maire de la commune de...,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment les articles 64 et suivants ;

Vu le décret no 86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires et notamment ses articles 2 à 15 et 27 ;

Vu la situation administrative de M....,... (grade) classé(e) au...e échelon - IB..., IM... - depuis le... avec une ancienneté de... ;

Vu la demande présentée par M.... en date du..., sollicitant son détachement auprès de... (le cas échéant préciser le motif), pour une durée de... à compter du... ;

Vu l'accord de... (organisme d'accueil) acceptant le recrutement de M.... en qualité de... par la voie du détachement à compter du... ;

(Pour les détachements discrétionnaires) Vu l'avis favorable de la commission administrative paritaire en date du... ;

 

Arrête

Article premier

À compter du..., M...., né(e) le... à...,... (grade) classé(e) au...e échelon, indice brut..., indice majoré..., est placé(e) en position de détachement auprès de... pour une période de...(1)à compter du... dans le grade de...,...e échelon, IB..., IM...

Article 2

Pendant la durée de son détachement, M.... conservera son droit à l'avancement et à la retraite dans son emploi d'origine(2).
Article 3

Ampliation de l'arrêté est transmise à :

monsieur le sous-préfet ;

monsieur le receveur-percepteur ;

monsieur le président du centre de gestion de... ;

l'intéressé(e).

 

          Fait à..., le...

          Le maire

 

Le maire,

certifie sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le...

(signature de l'agent)

Transmis au représentant de l'État le...
  (1) Il existe deux sortes de détachement : - le détachement de courte durée qui ne peut excéder six mois et qui ne peut faire l'objet d'aucun renouvellement. Cette durée est cependant portée à un an en cas de détachement dans les territoires d'outre-mer ou à l'étranger. À l'expiration du détachement de courte durée, le fonctionnaire est obligatoirement réintégré dans son emploi antérieur ; - le détachement de longue durée qui ne peut excéder cinq ans et qui est renouvelable par périodes n'excédant pas cinq ans. A l'expiration du détachement, le fonctionnaire sera réintégré dans son cadre d'emplois sur son emploi ou sur un emploi vacant correspondant à son grade. Si aucun emploi n'est vacant, l'intéressé sera maintenu en surnombre pendant un an et réintégré à la première vacance ou création d'emploi correspondant à son grade ; au terme de cette année, s'il n'a pas été nommé sur un emploi vacant il sera pris en charge par le centre de gestion ou le CNFPT (L. ne 84-53, 26.01.1984, art. 97 et 97 bis).  (2) Si l'agent affilié à la CNRACL est détaché sur un emploi relevant de cette caisse, il cotisera sur le traitement du grade de détachement et les cotisations doivent être versées par l'organisme d'accueil (M. ... restera tributaire de la CNRACL et devra effectuer les versements fixés par le règlement de cette caisse sur le traitement afférent à son grade de détachement). Si l'agent affilié à la CNRACL est détaché sur un emploi ne relevant pas de cette caisse, il cotisera sur le traitement du grade d'origine et les cotisations doivent être versées par la collectivité d'origine qui récupère les cotisations auprès de l'agent et de l'employeur d'accueil (pendant la durée de son détachement, M.... restera affilié(e) à la CNRACL et devra effectuer les versements fixés par le règlement de cette caisse sur le traitement afférent à son grade d'origine. Les cotisations et contributions dues au titre de l'assurance vieillesse continueront d'être versées à la CNRACL par... [collectivité d'origine] qui en demandera le remboursement respectivement à... [l'agent concerné] et à... [l'organisme d'accueil]).  

Arrêté de mise en disponibilité de droit
Le maire (ou président),

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi du no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à là fonction publique territoriale, et notamment l'article 72 relatif à la disponibilité ;

Vu le décret no 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires territoriaux, et notamment les articles 24 et 34-1 ;

(pour la disponibilité pour suivre le conjoint) Vu le décret no 95-168 du 17 février 1995 modifié, relatif à l'exercice d'activités privées par des fonctionnaires ou agents non titulaires ayant cessé temporairement ou définitivement leurs fonctions et aux commissions instituées par l'article 4 de la loi no 94-530 du 28 juin 1994 ;

Vu la situation administrative de M....,... (grade) classé au...e échelon - IB..., IM... avec une ancienneté au... ;

Vu la demande présentée par M...., en date du... par laquelle il (elle) sollicite une mise en disponibilité de droit, pour une durée de... à compter du... pour... (indiquer le motif(1)) ;

Considérant qu'il y a lieu d'accéder à sa requête,

 

Arrête

Article premier

M.... est placé(e) en disponibilité de droit sur sa demande pour... (indiquer le motif), pour une période de... à compter du...

Article 2

Dans cette position, M.... ne percevra aucune rémunération et cessera de bénéficier de ses droits à l'avancement et à la retraite.

(Pour la disponibilité pour suivre le conjoint)

Article 3

Au cas où M.... se propose d'exercer une activité professionnelle privée, il (elle) en informe par écrit M.... (le maire ou le président) de... (collectivité) et le préfet de... (département dans lequel se situe la collectivité).
Article 4

Au cas où l'intéressé(e) désirerait reprendre son activité, il (elle) devra solliciter sa réintégration au moins deux mois avant l'expiration de la période de disponibilité en cours. La réintégration fera préalablement l'objet d'une vérification de l'aptitude physique de l'intéressé(e) aux fonctions à exercer(2).

Article 5

Ampliation de l'arrêté est transmise à :

monsieur le sous-préfet ;

monsieur le receveur-percepteur ;

monsieur le président du centre de gestion de... ;

l'intéressé(e).

          Fait à... le...

          Le maire
Le maire,

certifie sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le...

(signature de l'agent)

Transmis au représentant de l'Etat le...

  (1) Motifs et durées des disponibilités de droit : - disponibilité pour donner des soins au conjoint, à un enfant ou à un ascendant à la suite d'un accident ou d'une maladie grave : durée maximale : trois ans renouvelable deux fois ; - disponibilité pour élever un enfant âgé de moins de huit ans ou pour donner des soins a un enfant a charge, au conjoint ou à un ascendant atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une tierce personne : durée maximale trois ans renouvelable sans limitation tant que les conditions requises pour l'obtenir sont remplies ; - disponibilité pour suivre son conjoint astreint à établir sa résidence habituelle, à raison de sa profession, en un lieu éloigne du lieu d'exercice des fonctions du fonctionnaire : durée maximale : trois ans renouvelable sans limitation tant que les conditions requises pour l'obtenir sont remplies ; - disponibilité pour se rendre dans un département d'outre-mer, un territoire d'outre-mer ou à l'étranger en vue de l'adoption d'un enfant, s'il est titulaire de l'agrément nécessaire : durée : six semaines par agrément.  (2) Dans le cas d'une disponibilité de droit n'excédant pas six mois, l'intéressé sera réintégré de droit dans son emploi. Dans le cas d'une disponibilité supérieure à six mois, l'intéressé sera réintégré dans un emploi vacant correspondant à son grade. En cas d'absence de poste vacant, l'agent sera maintenu en surnombre pendant un an. Au terme de cette année, si l'agent est toujours sans emploi, il sera pria en charge par le centre de gestion (agents de catégorie C et B) ou par le CNFPT (agents de catégorie A).  

Arrêté de réintégration après une disponibilité
Le maire (ou président),

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret no 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires territoriaux ;

Vu l'arrêté en date du... plaçant M.... en position de disponibilité pour une période de... à compter du... ;

Vu la situation administrative de M.... à la date à laquelle il a été placé en disponibilité :... (grade) classé au...e échelon - IB... IM... avec une ancienneté au... ;

Vu la demande de réintégration à compter du... présentée par M...., en date du... ;

Vu le certificat médical attestant de l'aptitude de M.... à l'exercice de ses fonctions ;

 

Arrête

Article premier

M...., né(e) le... à... est sur sa demande réintégré(e) dans les effectifs de la collectivité (ou de l'établissement) à compter du... au grade de... titulaire.

Article 2

M.... est classé(e)...e échelon de son grade - IB..., IM... avec une ancienneté de...

Article 3

Ampliation de l'arrêté est transmise à :

monsieur le sous-préfet ;

monsieur le receveur-percepteur ;

monsieur le président du centre de gestion de... ;

l'intéressé(e).

          Fait à..., le...

          Le maire

Le maire,

certifie sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte,

informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le...

 

(signature de l'agent)

Transmis au représentant de l'État le...

